
 

Communiqué CSA Ministériel  
du 23 février 2023 

 
Le CSA ministériel convoqué ce jour n’a pas pu se tenir faute de quorum. 
En cette période, nous déplorons tous le sort réservé au dialogue social. 
 
La CFDT mettra ce ministère face à ses propres contradictions et face à ses 
responsabilités à chaque occasion. 
 
Le ministre ne peut pas claironner dans les médias que sa volonté est de rendre attractifs 
nos métiers et faire des annonces sans concertation ni réflexion de fonds. 
 
Ce ministère ne peut promettre des réformes statutaires sans aucune cohérence 
entre les corps ni calendrier et venir nous les servir au dernier moment, nous ne 
sommes pas une chambre d’enregistrement, les agents méritent ce respect. 
En matière de ressources humaines il faut avoir une boussole pour garder le cap, sinon on 
part dans tous les sens sans aucune efficacité. A quand la feuille de route demandée par la 
CFDT ?  
La CFDT exige une véritable concertation et une feuille de route RH claire 
toutes directions confondues.  
 
Recruter en masse sans améliorer nettement l’attractivité et les conditions de travail ce 
n’est pas faire face aux défis c’est tenter de cacher le problème.  
Annoncer une réflexion ministérielle sur la qualité de vie au travail et ne rien lancer, c’est 
minimiser les difficultés quotidiennes des agents. 
La CFDT veut que l’attractivité et la qualité de vie au travail soient enfin 
mises au cœur des discussions.  
 
Et même quand le ministère reprend enfin certaines revendications CFDT, 
nous voulons discuter sur les conditions de mise en œuvre :  
 

- Création d’une filière technique (C, B et A) au sein du ministère 
- Passage des agents du CEA en B et des officiers en A 
- Création de centre régionaux de formation au sein de l’administration pénitentiaire. 

 
Chacune de ses annonces a des effets sur le quotidien des agents, ces effets doivent être 
anticipés, mesurés et discutés. 
 

Monsieur le Ministre, la CFDT est prête à ces discussions pour porter la 
parole des agents. 

Et vous êtes-vous prêt à un véritable dialogue social ? 
 


